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LA COOPERATIVE AGRICOLE DE L’EPINE.

1945-1968.

Histoire d’une innovation locale.

JEAN PIERRE PELLEGRIN

Présentation.

La coopérative de L’Epine a été créée à l’initiative et sous l’impulsion de Paul Tissot, en Juin 1945, sous le nom de « coopérative de culture mécanique du quartier du Savel ». Elle regroupait 7 coopérateurs qui furent, outre Paul Tissot du hameau de Clamorand, Maurice Allier et Louis Allier de l’Ubac, son frère Marcel - père de Jeannot – ainsi que Marcel Berbeyer du Savel, Yvon Aubéric et Ernest Léautier du village. Cette association avait pour but « d’acquérir, en vue d’un usage commun », des matériels et en premier lieu un tracteur. Le Farmall H, dont l’arrivée, le 5 octobre 45, fit sensation, fut le premier tracteur « à tout faire » et sur pneu du département. Un type d’organisation original fut mis en place. Il permettait à la fois d'utiliser le tracteur pour les usages privés des coopérateurs, mais aussi d’assurer des prestations à des tiers et, pour la coopérative, de développer des activités propres. Suite à l’adoption de la loi sur les CUMA, elle se transforma en 1947, en Coopérative d’Utilisation en commun de Matériel Agricole. En 1952, Paul Tissot, son inspirateur, quitta l’Epine pour aller exploiter le domaine de Valcroissant près de Die, et un an plus tard, il disparut tragiquement. La coopérative continuera de fonctionner jusqu’à sa dissolution en décembre 1968. 

Ce « cahier » retrace l’histoire de cette coopérative. Si cet épisode est aujourd’hui, avec l’épreuve du temps et les formidables progrès de la mécanisation agricole, un peu oublié ou ignoré par les « plus jeunes » et par les non agriculteurs, il reste très vivant dans la mémoire de ceux qui en furent les témoins. Bien qu’un nombre limité d’agriculteurs y ait participé, cette coopérative fut un symbole et une innovation à la fois technique et sociale, non seulement au niveau local, mais aussi départemental. Dès 1945, dans une période difficile, elle introduisit un modèle de tracteur qui se révéla bien adapté aux exploitations de nos régions de moyenne montagne, que d’aucun disait alors « non mécanisables ». Et nombreux furent les agriculteurs qui vinrent le voir fonctionner avant d’en acquérir un. Cette initiative annonçait l’arrivée d’une agriculture mécanisée, à plus haut rendement et économe de la peine des hommes, qui allait se diffuser rapidement au cours des années 50 et 60 - et entraîner la disparition de la culture attelée pratiquée depuis des siècles. Elle révèle aussi la recherche difficile de formes de travail collectif et de mise en commun des moyens de production, préconisées par Paul Tissot, mais qui allait à l’encontre des solides traditions d’individualisme paysan. Si, - sur ce dernier point - ce projet n’a pas totalement abouti, il créa une forte solidarité et une solide amitié entre ses membres. 

La coopérative de L’Epine appartient aussi à l’histoire de la coopération agricole de notre région. Première coopérative d’utilisation d’un tracteur, elle deviendra en 1947 la première CUMA du département. Et quand ces CUMA se regroupèrent en une Union départementale, ce fut Paul Tissot qui, tout naturellement, fut sollicité pour en devenir le premier président. Mais au cours de ces années 45-48, - et ce fait est moins connu - elle servit de référence à de nombreuses autres coopératives qui virent le jour dans la région, mais aussi ailleurs. Paul Tissot, par ses exposés et conférences, ses écrits, et sa disponibilité de tous les instants, pour accueillir des visiteurs ou répondre à leurs demandes d’information, en fut le propagandiste infatigable et enthousiaste. 

Cinquante ans sont passés. Le tracteur s’est banalisé et tout exploitant agricole en possède un, souvent plusieurs. Son usage collectif ne se justifie plus guère. Mais les CUMA existent toujours – comme en atteste l’active fédération des Hautes Alpes qui compte 105 membres - et d’autres matériels agricoles lourds, coûteux et sophistiqués sont utilisés en commun. C’est pour faire comprendre l’origine de ce mouvement et le formidable changement qu’annonçait la petite coopérative de L’Epine, qui fut un moment fort de l'histoire locale, que nous avons jugé utile d’en faire le récit. Mais ce récit est d’abord un hommage, rendu un demi siècle plus tard, à Paul Tissot et à tous ceux qui participèrent à cette entreprise.
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Je tiens à remercier tous ceux et celles qui m’ont communiqué les informations nécessaires à la rédaction de ce cahier. 

En premier lieu, Simone et Jeannot Allier : Témoins de sa création et de son fonctionnement, ils en ont conservé les archives et en particulier les « livres de procès verbal des réunions et décisions » ; deux modestes cahiers d’écoliers, sur la première page desquels, Paul Tissot avait écrit « A garder avec soin ». Didier et Michel Tissot m’ont transmis des copies d’articles écrits par leur père, qui exposaient cette expérience. 

Yvon Aubéric, membre fondateur, qui, en tant que Secrétaire, responsable et conducteur du tracteur en fut la « cheville ouvrière », m’avait raconté ces faits, il y a plus de 10 ans, en vue d’un article sur le sujet, publié dans le mensuel Notre Pays (1989). Eliane Jouve, la voisine des Tissot au hameau de Clamorant, m’a parlé d’eux avec beaucoup d’émotion. 

Des agriculteurs de l’Epine, tels Francis Rabasse ou Aimé Vial, et de communes voisines, notamment Armand Barniaudy de Lagrand, Yvon Truc, de Montbrand, M. Bauchau de St Julien et Abel Lombard du Bersac, qui furent les témoins de son fonctionnement, m’ont aussi confié leur témoignage. 

CHAPITRE 1

Le contexte d’après-guerre.

Ces années de guerre et d’immédiate après-guerre furent avant tout des années de pénurie et de rationnement. Pour une majorité de Français, il s'agit de survivre et de reconstruire des vies interrompues.

Le monde rural a subi les effets de l’hécatombe de la Grande Guerre et l’exode rural. Le nombre de cultivateurs a fortement diminué. Dans nos régions, le fauchage, la moisson, le battage sont désormais mécanisés, mais contrairement aux grandes exploitations des régions plus riches pourvues de tracteurs, le recours à l’énergie animale et à la culture attelée reste de règle et semble immuable. Les années 3O furent une période de grave crise de surproduction agricole et de mévente. Les prix sont instables et s’effondrent. Les gouvernements de Front populaire parviennent à stabiliser les prix grâce à la création des offices agricoles. Mais les faibles revenus agricoles et l’épargne paysanne – à la fois de précaution pour les vieux jours et de renouvellement du capital -ont été largement érodés par une forte inflation monétaire. 

La mobilisation de 2 millions d’agriculteurs en septembre 39 à la veille des travaux d’automne, a - comme en 1914 – complètement désorganisé l’agriculture. De 40 à 60 % des chevaux, selon les régions, sont réquisitionnés. Le rationnement de la viande et du pain est rapidement mis en place. Le pays vit dans l’humiliation de la défaite de 40. Des millions d’hommes - dont 500 000 paysans - sont prisonniers en Allemagne. Les importations de céréales sont taries et l’occupant prélève de 10 à 20% de la production agricole. Ce secteur manque d’engrais, de carburant, de sulfates. C’est le temps de l’envahissement des doryphores qui détruisent les récoltes de pommes de terre et il faudra mobiliser jusqu’aux enfants des écoles pour tenter - sans grand succès d’ailleurs,- de s’en débarrasser un à un ! Les effectifs de cheptel s’effondrent, du fait, soit des réquisitions, soit de l’abattage d’animaux risquant d’être réquisitionnés ou nécessité par les besoins alimentaires. Cette pénurie est particulièrement marquée pour les animaux de trait, dont les prix vont s’envoler. Deux millions d’hectares sont mis en friche. Faute d’engrais les sols vont rapidement s’épuiser.

A partir de 1943 les appelés sont envoyés en Allemagne et nombreux sont les jeunes ruraux qui échappent à ce STO (Service du travail obligatoire) en rejoignant les maquis. La résistance s’organise. L’occupation allemande se durcit. Les persécutions de la Gestapo et de la Milice se multiplient. La population vit dans la crainte et l’insécurité permanentes. Le gouvernement de Vichy, auquel s’était, dans un premier temps et par raison, ralliée une majorité des Français - et en particulier le milieu paysan flatté par les hommages du régime à « la terre qui elle, ne ment pas »- perd toute crédibilité. Il est livré à des extrémistes embourbés dans la collaboration et la répression des résistants. Mais au terme de ces 5 années de peur, d’humiliation et de privations, les Français d’alors vivent aussi dans l’espoir de la fin de l’occupation et de la guerre, avec le dessein de construire une société nouvelle et plus juste. 

Les débarquements alliés, la libération au cours de l’été 44, puis la fin de la guerre en mai 45 suivie du retour des prisonniers, vont faire naître le formidable espoir d’un monde nouveau. C’est le temps où tous sont invités « à retrousser leurs manches ». Le Conseil National de la Résistance et le Général de Gaulle proposent un socialisme généreux et vague, autour des idées de nationalisation, de développement des coopératives, de mutualisme et de syndicalisme. Toutefois, les pénuries, dont atteste le recours aux tickets de rationnement et au marché noir, vont subsister jusqu’en 1948. Et l’Etat va devoir procéder à une répartition autoritaire des équipements et des matières premières disponibles, et en particulier du matériel agricole, des engrais chimiques et des carburants.

Le contexte local.

Dans ces sombres années 40 l’Epine compte 280 habitants  et y vit une trentaine d’agriculteurs. Cinq hommes sont prisonniers de guerre en Allemagne. Dès 43 la présence du maquis Morvan, - dont un groupe occupe, l’imposante « maison du Comte », - met le village sous la menace de représailles allemandes. Comme ailleurs, des conflits personnels ou de vieilles rancunes familiales sont exacerbés par cette situation. Des soupçons et de sourdes méfiances se sont créées entre la majorité de ceux qui ont une attitude attentiste et craignent les représailles liées à la présence des maquis, et les quelques-uns qui s’y engagent activement et affichent des opinions avancées, le plus souvent celles du PCF. La bataille et l’incendie de Montclus, le 21 juin 44, vont dramatiser cette situation. Le maquis Morvan s’est replié dans la Drôme. A l’approche de colonnes allemandes, les hommes du village, menacés d’arrestation s’enfuient dans le Grand Bois. Les allemands occupent le village et menacent de revenir le brûler le soir même si les hommes ne sont pas rentrés. Ils repartent vers Rosans et en réponse à un coup de feu, tirent au canon sur deux fermes qui sont incendiées. Mais la poursuite des maquisards les empêchera de mettre leur menace à exécution.

Un autre trait oublié de cette époque est sans doute, comme dans la plupart de nos campagnes, l’extrême vétusté des habitations et l’absence de confort et d’équipements sanitaires. Certes l’électricité a été installée dès 1936, mais la plupart des maisons ne possèdent ni eau courante, ni tout-à- l’égout. Il faut aller chercher l’eau à la fontaine ou au puits, et les commodités sont le plus souvent dans l’écurie ou au fond du jardin sous forme d’un modeste cabanon de planches. S’y ajoutent bien sûr, comme partout, l’extrême précarité de la vie matérielle et de l’activité agricole d’alors, qui est redevenue, du fait de la guerre, une économie de subsistance. On ne consomme que ce que l’on produit ou ce que l’on peut échanger et acheter avec ses quelques tickets de rationnement. Dans nos régions de montagnes, qui dépendent largement de l’élevage et de la force animale, cette agriculture traditionnelle avec une importante part d’auto-production, a cependant permis aux habitants d’échapper aux restrictions alimentaires et d’approvisionner les parents des villes.

Le projet de coopérative.

C’est au cours de cet hiver 44-45, que le projet de coopérative du Savel fut élaboré. Dans un article publié en Janvier 48, Paul Tissot évoque le contexte et les difficultés auxquelles sont confrontées les plus petits cultivateurs, qui allaient inspirer ce projet « d’achat d’un tracteur en coopérative ».

« Ce sont des cultivateurs d’un rude pays. Pénurie d’engrais, de matériel, de matériaux de construction, d’énergie, ils subissent tout cela depuis 7 ans. Et d’autant plus durement que les régions à moindre rendement ont été sacrifiées au bénéfice des régions à plus grand rendement, chaque fois qu’il s’est agi de répartir les denrées nécessaires à l’agriculture. A ces difficultés communes à tous les cultivateurs de la région, étaient venues s’ajouter des difficultés particulières à chacun d’eux: sur ces sept hommes (qui constitueront la coopérative), six n’avaient pas assez d’animaux de trait pour travailler leurs terres, soit qu’ils aient perdu accidentellement des chevaux, soit qu’ils n’aient pas les moyens de regarnir leur écurie: un bon cheval ou un mulet coûte à ce moment-là de 60 à 80 000 F.(40 à 53000 F d'aujourd'hui) L’un d’eux était tellement découragé qu’il avait résolu de quitter la commune. Cet hiver 44-45 fut dur, déchiré de grandes tempêtes venues du nord qui brassaient la neige et tenaient les gens autour du feu. Cependant, chacun profitait des accalmies pour voisiner, et la vaste vallée aux reliefs amollis était parsemée, très avant dans la nuit, des lumières des fermes où les voisins s’étaient rassemblés pour veiller. C’est au cours de ces veillées que le projet a pris corps. Autour d’un mot lancé et à peine compris la première fois, « le tracteur », s’est construit lentement un instrument de libération qui a rendu courage à ces sept cultivateurs: leur coopérative de culture mécanique.  Eh oui !, ce tracteur ne fut au début qu’un mythe, le conte de fée qui permettait d’oublier la dure réalité des écuries vides. Plus mythique encore fut l’idée d’une association autour de ce tracteur. » ( Témoignage Chrétien, 23 Janvier 48).

.

La coopération agricole de l'après guerre.

Les coopératives agricoles sont nées à la fin du XIXème siècle, mais il s’agit alors d’un mouvement impulsé par quelques « agrariens novateurs » des régions de grande culture, et par des théoriciens d’inspiration chrétienne et/ou socialiste, qui prônent une économie sociale et des associations de producteurs. Les premières coopératives sont celles de crédit, qui aboutiront en 1890, sous l’impulsion du Ministre de l’Agriculture Jules Méline – le chantre du protectionnisme - à la création des Caisses de Crédit agricole. Dans un second temps on verra se développer dès le début du siècle des coopératives de commercialisation ou de production très spécialisées.  Dès 1913 les laiteries coopératives de Charentes et du Poitou regroupent 80 000 sociétaires et de très nombreux fromages sont produits par de petites coopératives locales. L’administration des finances voit alors d’un très mauvais oeil ces «coalitions irrégulières» et les poursuit pour entrave à la législation sur les prix. Ce n’est qu’en 1930 que se constituera une « fédération nationale des coopératives laitières ». Les coopératives viticoles sont aussi créées dans les années 20 et 30 pour contrôler la production et les marchés, face à l’effondrement des prix, dû à une surproduction chronique. Quant au commerce, longtemps aux mains du négoce privé, il faudra attendre la création de l’Office interprofessionnel du blé en 1936 pour stabiliser les prix et voir se créer des coopératives céréalières. Comme pour le vin, ces coopératives vont servir à contrôler le développement du secteur et chercher à en garantir les prix. 

Le mouvement coopératif va prendre son essor au lendemain de la guerre. sous l'impulsion de Pierre Tanguy-Prigent, petit fermier du Finistère, militant coopérateur et syndicaliste breton, résistant et socialiste. Devenu à 36 ans, ministre de l’agriculture et du ravitaillement en septembre 44, il le restera jusqu'en octobre 47. Il sera le "seul ministre de l'agriculture de l’agriculture de tous les gouvernements de la République, issu de la petite paysannerie", ardent défenseur de la petite propriété. Son action est guidée par deux principes: productivité et justice sociale. Il relance la production et la France rurale se couvre d'une petite affiche qui dit "La France a faim. Semez !". Il entend aussi construire une agriculture moderne et efficace et préconise sa mécanisation, le développement de l'enseignement et de la vulgarisation. Car, pour lui, "être paysan devient un métier, qui, comme tout métier exige un apprentissage". Le plan Monnet qui rejète le protectionnisme, prévoit que la France devra être exportatrice dès 1952 et finance un énorme effort de modernisation et de mécanisation. La machine agricole - dont la production nationale avait disparu au cours de la guerre – est l'une des 6 priorités de ce plan avec l'acier, le charbon, le ciment, l'électricité et les transports. L'objectif est de disposer de 200 00O tracteurs en 1950. Mais Tanguy Prigent veut en même temps que "l'agriculture soit capable d'assurer à tous les paysans et paysannes de France une vie décente, une rémunération normale de leur travail et aussi la place morale à laquelle ils ont droit". Il est hostile à la concentration des exploitations ainsi qu'à l'étatisation qui étouffe l'esprit d'initiative. Pour éviter ces deux dangers, il veut consolider l'exploitation familiale par la reconnaissance des terres comme outil de travail et par le développement systématique de la coopération. Une ordonnance du 12 octobre 1945 définit un statut juridique de la coopération agricole, qui sera complétée par la loi du 10 septembre 1947 "portant statut de la coopération". Ce statut définit 3 types de coopératives: production et vente, approvisionnement et utilisation en commun du matériel agricole. Des unions et fédérations nationales et départementales se créent, qui regroupent des milliers de nouvelles coopératives. Sa volonté de concilier l'organisation artisanale de la production avec la nécessité d'appliquer les découvertes des sciences et des techniques conduit ce ministre à encourager fortement l'achat et l'usage collectif des machines. Il va de ce fait donner une impulsion particulière aux CUMA qui disposent d'un droit de priorité pour l'acquisition de biens d'équipements et en particulier de tracteurs.

Mais l'organisation agricole de gauche, créée à la Libération – la Confédération Générale Agricole - qui appuie sa politique, va être supplantée par la FNSEA et disparaître. La FNSEA, plus conservatrice va s'opposer et freiner le mouvement coopératif, jugé "collectiviste". De très nombreuses coopératives créées à la Libération vont disparaître, ou devenir le refuge d'opposants au syndicat majoritaire.

Sources : M.Gervais (et al) ; La fin de la France paysanne de 1914 à nos jours, Tome 4.  de l’Histoire de la France rurale. Ed du Seuil. 1981

Chapitre 2. 

La fondation de la coopérative de L’Epine.
Il va sans dire que L’Epine et les communes de la région, n’avaient aucune tradition coopérative. Pourtant, comme partout ailleurs, des formes d’entraide ont toujours existé entre cultivateurs. C’est en particulier le cas pour les plus petits d’entre eux, qui ne possèdent qu’un seul cheval ou mulet et qu’ils doivent se prêter pour des labours qui nécessitent au moins un attelage à deux bêtes, ou pour ceux qui ont acquit à plusieurs une paire de bœufs. C’est aussi le cas lors des gros travaux de battage.

Depuis quand Paul Tissot mûrissait-il ce double projet de coopérative et de mécanisation ? Il découle tout naturellement de sa difficile et toute récente expérience de paysan et de ses idées sur « une modernisation indispensable et compatible avec le maintien de l’agriculture familiale et une mécanisation qui favoriserait le travail en commun ». (voir Cahier du Foyer Rural N°11, sur Paul Tissot - en préparation). La création d’une coopérative était d’abord pour lui, un moyen pour mécaniser le travail et « économiser la peine des hommes ». Dans le brouillon du texte du discours qui ponctua la « fête » organisée lors de la réception du tracteur et qui s’adressait aux invités de marque, on peut lire :

«  Dans quelles conditions exactes l’idée première de former une coopérative a-t-elle pris naissance ? Je ne m’en souviens plus exactement et tout à l’heure, mes camarades voudront bien retracer, de cette naissance à l’idée première, leurs souvenirs personnels. Personnellement, j’avais la dure expérience alors que je n’étais encore que domestique, (il se réfère probablement à son laborieux apprentissage du métier de paysan, chez Yvon Truc, à Montbrand, au cours des années 42 et 43), de ce que la vie du cultivateur de montagne peut avoir de particulièrement dur, dure à ce point qu’il ne peut plus dans nos vies être question que de travail, dans des conditions particulièrement pénibles, en raison du relief accidenté de nos terres, en raison aussi de la brièveté des saisons propres au travail des champs ; pris entre un printemps tardif et un hiver précoce, aux prises avec des terres difficiles à travailler et nécessitant une grande force de traction, je constatais vite que nous passions à courir après notre travail sans jamais en venir à bout  et que nous étions obligés souvent de négliger certains travaux pourtant bien utiles. Je constatais aussi qu’autour de moi presque tous les cultivateurs avaient eu de gros déboires avec leurs animaux de trait ; mon prédécesseur lui-même avait perdu 6 bêtes dans sa carrière de cultivateur. Comment sortir de cette situation ? 

Il m’apparut vite que nous n’arriverions jamais à nous libérer de ce que notre vie peut avoir de plus dur, de trop astreignant, tant que nous travaillerions avec des animaux de trait : dès lors le tracteur m’apparut comme l’instrument nécessaire de la libération du travailleur des champs. Vous vous souvenez sans doute, mes chers amis, que je vous parlais souvent de cela au cours de ces veillées amicales de l’hiver dernier.»

L’acquisition d’un tracteur correspondait aussi à un choix de bon sens à la fois technique et économique. Technique, parce que les terres argilo-calcaires, fortes et lourdes nécessitent - en particulier pour les labours - une traction plus forte que celle que peuvent fournir des chevaux. Economique, pour une raison liée à la guerre. Du fait des pénuries d’animaux de traits, le prix d’un tracteur est à peine moindre que celui de 2 à 3 chevaux. Paul Tissot a calculé que les 7 agriculteurs coopérateurs, devraient consacrer un capital de 500 000F à l’achat de chevaux, alors que le tracteur ne coûtera que 100 000F (équivalent à 65 000F actuels) tout en demeurant tributaire les uns des autres pour l’exécution des gros travaux. 

Lui-même avait eu de nombreux déboires avec ses animaux de traits. Il avait débuté en achetant un cheval – dont Mme Jouve se rappelle qu’il s’appelait « Papillon » - qui était mort et il disposait seulement de deux vaches laitières qu’il attelait pour les travaux des champs et qui fournissaient du lait à sa 

nombreuse famille. 

Quelques jalons dans l’histoire de la mécanisation de l’agriculture locale.

La famille Rabasse, qui exploitait l’une des plus grandes exploitations de la commune. a joué un rôle précurseur dans l’introduction des machines agricoles. Vers 1912 elle acquiert la première batteuse (égraineuse), actionnée par une machine à vapeur. Elle sera longtemps la seule machine de la commune, ce qui justifiera, en 1917 de la part du maire une demande spéciale de prolongation d’une permission de l’un des fils, mobilisé, seul à savoir la faire fonctionner. 

En 1914, elle a acheté la première faucheuse mécanique - restée bloquée en gare de Serres parce que la Guerre venait d’éclater et que chevaux et hommes venaient d’être réquisitionnés. Au cours des années 20, tous les agriculteurs s’équipent de faucheuses mécaniques et de râteaux à cheval. 

En 1930, la famille Rabasse va commander la première moissonneuse lieuse de la commune. Un peu plus tard, M. Denizot fera l’acquisition d’une javeleuse,- la seule introduite à L’Epine - dont les restes sont toujours visibles derrière la chapelle de St Sébastien. Quant aux tracteurs individuels, ils feront leur apparition en 1950, les premiers ayant été acquis par MM Rabasse et Mathieu.

Source 

Informations communiquées par Francis Rabasse et par d’autres agriculteurs.

Pour ceux qui approuvaient cette mécanisation, le choix de la forme coopérative était imposé par les circonstances puisque les coopératives étaient prioritaires pour l'achat d'un tracteur. Et jusque vers 1950, du fait la pénurie et des bons d’achat indispensables pour répartir des machines – extrêmement rares, parce qu’importées - il était presque impossible – où il fallait des délais très longs - à un exploitant individuel pour acquérir un tracteur. 

Mais au-delà de ces circonstances, Paul Tissot voyait dans la coopération agricole, un nouveau moyen d’organisation du travail et, dans ses écrits, il appelle de ses voeux « des coopératives d’exploitation de plusieurs propriétés où tous les moyens de travail,( terres, matériel, animaux, bras, etc.) sont mis en commun et où les bénéfices réalisés sont répartis par part égales » Une telle expérience était alors menée à La Motte du Caire, dans les Basses Alpes et Paul Tissot, qui la cite souvent, en suit le développement avec beaucoup d’intérêt.

Selon Jeannot Allier, une première réunion d’information s’était tenue à la mairie à l’initiative de Paul Tissot qui avait exposé ce qu’est une coopérative et les avantages attendus. Tous les agriculteurs de la commune y furent invités. Certains n’y assistèrent pas. D’autres s'y rendirent par curiosité, mais ne furent pas convaincus. Ils  trouvèrent le projet peu réaliste et bien trop révolutionnaire et risqué. Leurs réserves étaient compréhensibles et on peut en deviner les multiples raisons. Tout d'abord, le vieil individualisme paysan, qui fait "que l’on réussit seul", ainsi qu'une certaine concurrence et des jalousies, peu propices à un travail solidaire. Ensuite, le refus de l'idée, alors utopique, voire excentrique pour l’époque, du recours à un tracteur dans nos régions de montagnes. Les difficultés d’organiser un travail collectif avec la crainte que certains travailleront plus que d’autres et qu’il y aura des perdants et des gagnants, et donc de probables conflits qui risqueront de remettre vite en cause l’entreprise était aussi à l'esprit de beaucoup. Une coopérative présentait un risque financier d’engager son épargne, limitée, à une époque où elle constituait un fond de retraite pour les vieux jours. Enfin, une coopérative pouvait alors avoir un relent de collectivisme dans un milieu rural conservateur et un dirigeant de la FNSEA de l'époque pouvait affirmer lors d'un congrès, «que les coopératives allaient faire disparaître l’exploitation familiale et la propriété privée». 

Mais la raison principale était probablement qu’un tel projet heurtait des mentalités, un système d'autorité et des modes d’organisation solidement implantés depuis des générations et basés sur la culture attelée. On a oublié le fort lien affectif qui attachaient les paysans à leurs chevaux et l'émotion qui était ressentie lorsqu'il fallait se séparer de l'un d'eux pour le vendre, ou, parce que trop vieux, l'envoyer à l'abattoir. Et puis, pour des hommes qui avaient connu les restrictions en essence ou pétrole, acquérir un tracteur était prendre le risque de manquer de carburant en cas de nouveau conflit. On sait que nombreux furent les exploitants, qui, pourvus d'un tracteur, conservèrent un cheval, devenu désormais inutile, pendant plusieurs années.

Le témoignage d’Aimé Vial , voisin et ami des coopérateurs, nous rappelle le poids de ces traditions. En réponse à ma question de savoir s’il n’avait jamais était tenté de rejoindre la coopérative, il répond : « J’étais bien trop jeune et je n’avais pas mon mot à dire, car de notre temps, c’était les pères qui décidaient de tout. J’étais pourtant passionné de mécanique et intéressé, sinon par la coopérative, du moins par le tracteur. Nous étions très impressionnés par le Farmall. J’allais le voir travailler et même le dimanche, au début, on allait tous l’admirer dans son garage de la maison du Comte. Mon père était trop âgé pour se lancer dans une pareille aventure et on se méfiait de ce « travail en groupement ». Et puis nous étions bien organisés. Nous avions une paire de bœufs achetée en commun avec nos parents et voisins Roustan et possédions chacun deux bons chevaux, pour d’éventuels travaux en commun.

Enfin, dans la génération de mon père on ne connaissait rien aux moteurs et à la conduite. J’ai moi-même du attendre le service militaire pour apprendre à conduire. Mais c’était aussi le cas de plusieurs des membres de la coopérative, qui n’ont jamais conduit leur tracteur . L'’idée de confier à une seule personne - un jeune d’alors et un homme très consciencieux, Yvon Aubéric - la conduite et l’entretien du tracteur a assuré le succès de l’entreprise ».
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Il faut donc admettre que ce projet qui ne concernait qu’un nombre limité d’exploitants, ne pouvait intéresser les plus « gros » d’entre eux, qui disposaient de domaines assez vastes, de 2 ou 3 chevaux de traits et donc d’une autonomie de travail, qu’ils entendaient bien conserver. Très vite, la coopérative apparut comme une solution pour ceux dont les moyens en terres et en bêtes d’attelage étaient insuffisants et dont le seul moyen pour survivre était de se regrouper pour travailler et disposer de moyens de production en commun.

« Bien sûr, ajoutait Paul Tissot dans ce même discours, au cours de cet hiver 44, je parlais de ce problème de la culture mécanique à d’autres cultivateurs de la commune dont la plupart avaient des situations bien plus brillantes que les nôtres. Mais l’évidence se fit rapidement que ceux que le sort avait davantage favorisé, étaient moins intéressés par toutes ces questions. Sans doute le regrettent-ils aujourd’hui ».

Bref, dans un premier temps, la proposition eut bien peu d’échos . Ce ne sont que trois agriculteurs - Marcel et Louis Allier et Yvon Aubéric - que Paul Tissot parviendra à convaincre. Ils seront rejoints par Marcel Berbeyer, par Maurice Allier – qui vient de rentrer de 5 années de captivité en Allemagne - et enfin par Ernest Léautier. Ce dernier, plus âgé, avait été - dit-on - sollicité pour être le 7ème et permettre ainsi au projet de se réaliser... car il fallait alors un minimum de sept membres pour constituer une société coopérative !  Aux termes de la loi de 1947, quatre sociétaires suffiront.

Dans des articles parus plus tard – et donc peut-être à posteriori - ce nombre limité de membres est présenté comme le résultat d’un choix: « pour que le tracteur soit disponible à la demande de chaque cultivateur, son affectation fut limitée au service de sept agriculteurs voisins de la commune, dont les terres étaient mitoyennes et s’étendaient sur une centaine d’hectares, en parcelles allant de 20 ares à 2 Ha  50».( article paru en mai 47, dans la Vie à la Campagne, un périodique très lu dans le milieu rural, écrit par un journaliste de Paris qui fit le déplacement à L’Epine ). Pourtant la lecture du règlement intérieur - établi par les coopérateurs - montre que l’entrée de nouveaux associés était possible, et que certains articles visaient bien à attirer de nouveaux membres, tel l’article 11 qui mentionne que « les anciens prisonniers auront une priorité sur tous autres cultivateurs pour être admis comme nouveaux associés » Mais aucun nouveau coopérateur ne ralliera le projet, y compris après le départ de Paul Tissot.  Toutefois – ce qui atteste de la force des liens effectifs et symboliques – lors de l’AG du 1er Février 1953 qui décide du remboursement à Paul Tissot des 116 parts qu’il possédait dans le capital social , « l’assemblée, sur proposition du Président accepte comme nouvel adhérent, bien qu’il ne soit pas dans la circonscription territoriale, Didier Tissot – son fils aîné - qui prendra une part ». Et il importait peu que cette décision soit contraire aux statuts …

La formation de la coopérative est donc celle d’un groupe de petits agriculteurs voisins aux préoccupations communes que ce projet va fortement rapprocher pour en faire avant tout, un groupe d’amis, mais qui ne s’ouvrira pas à d’autres membres non fondateurs, pour autant qu’il y ait eu des candidats…

« A force de parler de tout cela, l’idée devint plus précise de former entre des cultivateurs de même force et du même quartier, ou mieux voisins de terres, une société pour acheter un tracteur et son matériel »

« Que de problèmes à débattre et à résoudre: l’avoir d’abord,(le tracteur) et puis l’utiliser en commun: comment l’entretenir ? qui le conduirait ? ». relate Paul Tissot. Les sept agriculteurs consacrèrent de nombreuses réunions au cours de cet hiver 44-45 pour apporter des réponses à toutes ces questions redoutables et inédites pour eux.  « Deux des camarades alignèrent sur un papier toutes les objections faites au cours des veillées, et, en face, toutes les solutions qui avaient été envisagées: ce texte devint le projet de règlement intérieur de l’hypothétique association et sur ce projet, la discussion se fit plus précise. On avait en main quelque chose de solide: c’étaient déjà des associés, impatients d’agir comme tels, qui devisaient dans la nuit d’hiver ». De nombreuses soirées furent consacrées à la rédaction du règlement intérieur qui définissait un mode de fonctionnement original.

La première réunion « officielle », consignée dans le livre des Procès Verbaux - un modeste cahier d’écolier - s’est tenue le 1er juin 1945. Les cinq premiers membres discutèrent les projets de statuts et adoptèrent un règlement intérieur, qui définissait l’organisation du travail, puis ils élirent le premier conseil d’administration en lui donnant un mandat de 8 mois. Le bureau fut constitué le 21 juin suivant: le président est Paul Tissot, le vice-président Marcel Allier, le secrétaire Yvon Aubéric et le trésorier Louis Allier. Les statuts furent établis sur le modèle-type du Ministère de l’Agriculture. Le capital social d’un montant de 50 000 F, était constitué par parts égales, entre les associés, de leurs propres fonds.

Chapitre 3.

L’acquisition du tracteur Farmall H
« Dans le même temps où nous nous attachions à ce travail nécessaire à la fondation de notre coopérative, nous nous mettions en rapport avec la Direction du génie Rural et nous trouvions auprès de l’ingénieur, M.Chalandon le concours le plus amical, le plus désintéressé et le plus entier. Au cours d’une soirée nous lui présentâmes notre projet, alors bien au point. »( Discours de P Tissot).
Un mois à peine après l’assemblée générale de fondation, le 3 Juillet 45, le Président « est avisé qu’un tracteur Mc Cormick, modèle Farmall H de 24 chevaux serait attribué à la coopérative» . M Tissot rappelle dans son discours, les sentiments qu’éprouvèrent alors les coopérateurs et leur famille.

«  Je ne suis pas prêt d’oublier le coup de téléphone de M Chalandon pour nous annoncer qu’un seul tracteur Farmall était attribué au département des Hautes Alpes et qu’il était à notre disposition si nous voulions bien le prendre . C’était le commencement de la réalisation de notre projet. Nous étions tous heureux, avec au cœur, cette petite inquiétude - que nous tenions secrète,- que ce tracteur d’un type si nouveau-, ne nous donne pas satisfaction. Oui, mes amis, je crois bien que nous étions tous heureux et inquiets. Mais nous étions alors bien décidés à courir l’aventure jusqu’au bout. »

Le bon d’attribution arrive le 10 août.  Et, il est décidé « qu’il sera envoyé au représentant départemental de Mc Cormick, M. Philibert à Gap». Le 20 août, - date de l’admission des deux derniers membres, Maurice Allier et Ernest Léautier - les cinq premiers coopérateurs « versent chacun la somme de 20 000 F pour régler l’acompte à valoir sur le prix du tracteur ».

Et puis, relate P. Tissot, dans ce même discours, ce fut une longue période de silence et d’attente impatiente. Chaque fois que nous nous rencontrions, nous ne parlions plus que de ce tracteur, déjà payé, et qui ne venait toujours pas. Dans le village où notre projet soulevait bien des commentaires, pas toujours amicaux ,il faut bien le dire, on commençait à en rire doucement ; tel d’entre nous,- n’est-ce pas Marcel Berbeyer ?-, recevait le conseil « de bien se garer ». Mais tout cela eut une fin triomphale. Le 4 octobre en revenant de Paris, j’apprenais en gare de Veynes que notre tracteur était à Gap. J’y bondissais et trouvais là notre ami Yvon Aubéric qui prenait contact avec l’appareil, encore en caisses. Il le sortait avec M. Philibert et je crois que bien malin eut été celui qui aurait pu dire quel était le plus fier des deux : ou de M. Philibert montrant le tracteur à tous les passants, devant la porte de son garage, ou d’Yvon Aubéric propriétaire de l’appareil. Le 5 octobre, après avoir arraché le tracteur à M. Philibert qui l’aimait tellement qu’il ne voulait plus le laisser partir, nous partions, Yvon et moi, pour L’Epine »

Yvon Aubéric, nous a relaté cette héroïque livraison:« Le tracteur expédié d’Amérique, était arrivé à Gap en pièces détachées, dans des caisses. Les notices étaient en américain et on dut avoir recours aux services de professeurs d’anglais du lycée, armés de leurs dictionnaires. Ils ne semblaient pas comprendre grand chose à ces termes techniques. Il fallut plusieurs jours pour assembler les pièces et le mettre en état de marche. Il n’existait aucun spécialiste de ces nouvelles machines. Les garagistes, consultés, n’y comprenaient rien. Ce furent les ouvriers de M.Philibert, qui, en grande partie par intuition, parvinrent à le monter. Et je suis reparti de Gap au volant de ce beau tracteur rouge flambant neuf, avec M. Tissot. qui était venu me rejoindre. Ah !  je n’étais pas peu fier. Dans la traversée des bourgs et des villages, ce fut une véritable attraction. Tous venaient voir cet étrange tracteur rouge, flambant neuf, d’un modèle jamais vu, avec ses bizarres petites roues avant rapprochées. On devait s’arrêter partout pour permettre aux gens de l’admirer et de le toucher. Ca devenait même gênant. Les commentaires, pas toujours admiratifs, allaient bon train !  Et nous avions hâte d’arriver à L’Epine, pour le faire découvrir à nos amis .»

.
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Paul Tissot ajouta dans son discours : « Quand le tracteur arriva à L’Epine, nous nous étions tous réunis autour de la machine, et vraiment, nous étions heureux, n’est ce pas mes amis ? » La réunion du Conseil d’administration du 6 octobre relate que « le 5 octobre 1945, à 18 heures, le tracteur est arrivé à L’Epine, par la route, conduit par Yvon Aubéric. Il a eu un gros succès tout le long du chemin et a été accueilli et reçu par tous les sociétaires ». On devine la joie et l’émotion qui les a saisis, mais aussi l’enjeu de cette acquisition collective extraordinaire.

Pour comprendre la portée de cet étonnement et de l'intensité de cette curiosité, on doit savoir que les seuls tracteurs que l’on connaissait à l’époque, dans la région,- ceux d’avant guerre,- étaient ces monstres sur roues de fer, utilisés pour labourer ou pour tracter et actionner des batteuses et qui roulaient au pas. Francis Rabasse nous a confirmé ce fait. En 1945, il a  30 ans, rentre de 5 années de captivité en Allemagne et va exploiter la ferme familiale. « L’unique tracteur que nous avions vu à L’Epine était, à la veille de la guerre, une énorme machine qu’Abel Reynaud de Serres utilisait pour actionner une batteuse. Sur route on installait sur ses roues de fer, des bandages . Il tractait une batteuse, roulait très lentement et faisait un bruit d’enfer. Son seul autre usage devait être pour des labours en plaine. Le Farmall était un modèle entièrement nouveau, sur pneus, très maniable. Nous étions tous admiratifs ».

L’aspect le plus surprenant du modèle Farmall H était son dispositif « row crop » (voie étroite avant, avec de petites roues très rapprochées), qui faisait douter de sa stabilité « Un dispositif qui demandait plus d’attention au conducteur, du moins au début, mais donnait plus d’aisance pour évoluer aux extrémités des champs » comme nous l’a précisé Yvon Aubéric.

Mais les coopérateurs, voulaient surtout savoir si leur choix avait été bon. Et avaient hâte de le voir à l’œuvre. Depuis que l’on savait qu’il s’agissait d’un tracteur sur pneus, des doutes avaient surgi, alimentés par des propos peu amènes,  du type :

 « Jamais un tracteur sur pneus ne pourra travailler nos terres argileuses. Il va s’y embourber…. Il faudrait un tracteur à roues en fer ou à chenilles … et puis, ces roues avant rapprochées, c’est bien trop dangereux…. elles vont sans cesse tomber dans le sillon… et  dans les pentes, en tournant, il versera, etc. etc..». 

D’autres propos étaient inspirés par la jalousie : « Il n’en fera jamais autant que mes deux juments » ou encore « Ils devraient plus en vouloir, les Américains, de ce tracteur, s’ils le leur ont donné ! ».
Selon Paul Tissot « l’arrivée du tracteur fut l’ultime épreuve pour les associés. Que serait-il ? Que donnerait-il au travail ? » …« On était tous anxieux de se rendre compte de ce que ce tracteur pouvait donner. Sa belle présentation et la première journée de labour firent une impression considérable : le champ n’était pas de forme commode et aucun des associés – qui voulurent tous essayer- n’avait jamais tenu un volant pour labourer. Tout marcha à souhait. Notre conducteur Yvon Aubéric fit ce jour-là, très honorablement ses premières armes. Il se tira fort bien d’affaire ; il a, depuis, acquis une solide expérience et il discerne du premier coup d’œil comment « prendre » chaque champ ».(article paru dans  « Vie à la campagne »  Mai 47).ou encore «  Ce premier essai fut la révélation de ce que peut donner la perfection d’une machine. Dès lors la confiance que les associés eurent les uns dans les autres fut consacrée. La réussite pulvérisait les dernières méfiances » (Témoignage Chrétien, 23/1/48).

Il est proposé d’organiser une fête inaugurale à laquelle seront conviés tous ceux qui ont aidé la coopérative à obtenir ce tracteur : M. Chalandon, ingénieur du génie rural, des fonctionnaires de la DDA, M. Richier de la Chambre d’Agriculture  et M . Philibert, le concessionnaire gapençais de Mc Cormick.. Un grand repas eut lieu au Savel auquel participèrent, outre, ces invités, les sociétaires et tous les membres de leur famille. Paul Tissot y prononça un long discours plein d’émotion et de références aux liens d’amitiés que la création de la coopérative et l’acquisition de ce fameux tracteur avaient noué entre ses membres.

Quant au compte rendu de la réunion du Conseil d'Administration du 6 octobre 45 qui annonçait l’arrivée du tracteur et l’organisation de cette fête, il se termine par une décision très pragmatique : « il faut ouvrir la comptabilité ». On doit aussi se procurer du carburant, très contingenté ; le tracteur brûle un mélange de 1/5 d’essence et de 4/5 de pétrole  et il consomme aussi par mal d’huile. Il faut, en outre, acquérir des équipements….

Petite histoire des tracteurs Farmall.

Avec le modèle FARMALL, Mc Cormick,-  la firme américaine créée par le célèbre inventeur de la moissonneuse-lieuse, qui sera plus tard intégrée à International Harvester,- avait conçu un modèle de tracteur tout à fait original. La contraction des deux mots anglais farm (ferme) et all (tout), peut se traduire à la fois par « tout pour la ferme » et par « pour toutes les fermes », bref un tracteur à tout faire ! C’est vers 1920 que le premier prototype fut fabriqué à Chicago. A l’époque, les tracteurs étaient de puissantes machines, lourdes, pataudes et peu maniables, qui ressemblaient à des chars d’assaut, spécialisées et utilisées uniquement pour les gros travaux, la moisson ou les labours. Ils n'étaient pas utiles pour les transports sur route, toujours assurés par les chevaux ou par des camions. L’idée fut de concevoir un tracteur susceptible de remplacer l’énergie animale pour tous les travaux et en particulier de pouvoir passer entre deux rangées de cultures. Après 3 ans de recherche en 1924, 20 exemplaires d’un premier Farmall de 18 chevaux, fabriqués de façon artisanale, furent mis sur le marché. Le succès est fulgurant. Dès 1927, 1000 tracteurs sortaient d’une première chaîne de fabrication. Les modèles se succédèrent, le F.30, le F 20 de 20 chevaux, le F14, de nouvelles gammes A, B, puis H, Enfin, au cours de la guerre, sortit le célèbre modèle « cub » (l’ourson) vendu selon la publicité comme « pouvant remplacer un attelage de deux chevaux ou une paire de boeufs, pour les besoins d’une petite exploitation (américaine) d’une vingtaine d’hectares », c’est à dire des fermes dont on disait alors qu’elles étaient bien trop petites pour amortir le coût d’un tracteur et « condamnées à la culture attelée ». En outre ces modèles de petits tracteurs Farmall coûtaient 20 % de moins que le Pony, le plus petit modèle de Massey Fergusson , son concurrent direct. Mais il était « livré nu », c’est à dire que la prise de force, la poulie, les relevages manuel ou hydraulique étaient autant d’options payantes. Ces tracteurs furent importés en France dès la libération du territoire, mais en nombre limité - de l’ordre de 4500 -, jusqu’en 1948, lorsque Mc Cormick en assurera le montage dans son usine de St Dizier, en Haute Marne.
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Chapitre 4.

Le parc de matériels .

La réunion du CA du 30 octobre 45, est consacrée à l’achat d’équipements, car le tracteur a été en effet « livré nu ». Comment s’en procurer, neufs ou d’occasion, dans une période d’extrême pénurie ?. La fourniture du matériel neuf est très aléatoire. Le matériel est rare parce que contingenté et cher. Les délais de livraison sont très incertains, car la production nationale n’a pas redémarré et l’on est tributaire des importations depuis les Etats-Unis. Il faut rechercher du matériel d’occasion, mais celui- ci est aussi rare, coûteux, usé parce que sur utilisé, ancien et très mal adapté à ces nouvelles machines.

Paul Tissot se rend dans l’Aisne auprès d’un ami, Jacques Ferté-Berger, de famille aristocratique, grand propriétaire terrien de la Ferté Millon et l'un des responsables nationaux du Mouvement Familial Rural. Il possède une très grande exploitation et a aidé la famille Tissot à s’installer à Clamorand. Les deux hommes se sont, semble-t-il, rencontrés en Allemagne dans le camp de prisonniers et sont devenus très amis. A son retour, Paul Tissot  rend compte au CA de la coopérative.

« Notre camarade Ferté peut nous trouver, du moins il l’espère, une lieuse, un pulvérisateur à disques, une charrue bi-soc trainée. Il se propose même de nous donner une déchausseuse à 4 socs dont il n’a pas l’emploi. Lors de mon récent voyage, j’ai vu avec Ferté un certain nombre de marchands de machines agricoles; l’un d’eux pense nous trouver une Moline TK neuve ou d’occasion. Commande a été passée d’un semoir d’environ 150 de large, en excellent état. Il sera envoyé avec le reste du matériel; le prix courant est de 13 500 F,-(8500 de nos F de 2000), départ ».

M. Ferté expédiera aussi 5 tonnes de semences calibrées de pommes de terre Bintje et il les aidera à se procurer des engrais, auprès de son propre fournisseur. Quelques temps plus tard, les coopérateurs recevront un semoir Smyth à 12 rayons, un pulvérisateur à disques et une déchausseuse pour lesquels, M. Ferté leur assure, - probablement par amitié pour Paul Tissot et pour le soutenir dans son projet - un délai de paiement. La facture de 55 300 F ne sera payée que deux ans plus tard (soit une valeur 16 000 de nos F)

L’achat le plus urgent est celui d’une charrue. Mais aucune charrue bi-socs réversible, neuve ou d’occasion, n’est disponible sur le marché. Il faudra se contenter d’un brabant lourd, bi-socs à bœufs ou d’un brabant ordinaire, qui permettront d’utiliser aussitôt le tracteur et de ne pas perdre le bénéfice de la saison d’automne 45. Ce n’est qu’en 1947, qu’ils pourront être remplacés par une charrue neuve Massey Harris bi-socs 26, achetée au concessionnaire Massey Fergusson de Lyon pour la somme de 19 000 F (5500 de nos F).

Au printemps 46 sera acquis, une barre de coupe et une moissonneuse lieuse d’occasion et qui semble-t-il fonctionnera toujours très mal. Le compte rendu de la réunion du 27 mai 46, précise « que la maison Guillotin, par lettre du 18 mai, affirme pouvoir nous livrer une batteuse pour la saison 47 et être disposée à faire tout le nécessaire pour le faire dans un délai aussi réduit que possible, car ce serait la première batteuse de ce type livrée dans le département: prix de base 75 000 F. La batteuse est commandée en insistant pour une livraison rapide ». Un acompte de 12000 F est versé en juillet 46. 

Mais le 23 août, « l’arsenal de Rennes fait savoir que le prix de la batteuse ARS est supérieur et atteindra 102 500 F,- 44 000 F 2000 - (plus un prix de transport de l’ordre de 5000F). Par contre, elle pourra être livrée dès le mois prochain. ». Elle n’arrivera qu’à la mi-octobre, mais son coût de transport sera de 13 650 F, prix jugé trop élevé, qui fera l’objet d’une réclamation auprès de la SNCF « pour obtenir une réduction de taxe ». La batteuse assurera aussi des prestations aux non-membres : par exemple, pendant l’été 47, on relève les sommes reçues de Gustave Bonfils, Julien Jouve, Brun, Maurice Mourre, Georges Bonnet, Beynet, Mouchet, etc.

Après la constitution de la fédération des CUMA, il sera possible d’obtenir des équipements par le biais de l’union départementale. Une remorque GMC 15000kg sera acquise en 1948 pour la somme de 53 000 F. Ce n’est qu’à cette date - 4 ans après la libération - que la coopérative pourra se procurer un relevage hydraulique, dont le système commence à être fabriqué en France. Une lettre d’août 48 des Ets Cointe de Gap, concessionnaire des machines Deering, illustre bien cet état de pénurie d’alors :

« Nous avons le plaisir de vous informer que nous recevrons quelques relevages hydrauliques pour Farmall et pourrions vous en réserver un. Les prix n’étant pas encore homologués, l’usine demande une provision de 16 000 F. En attendant la construction des charrues dont la fabrication est en cours, mais dont les livraisons ne commenceront pas avant la saison prochaine, vous pourrez peut-être avoir l’emploi de ces relevages avec des herses ou charrues ordinaires. Veuillez avoir l’obligeance de nous indiquer par retour du courrier si vous êtes acquéreur. ».

 La coopérative achètera aussi en 1948 une autre moissonneuse-lieuse Fabre, plus puissante dont il est dit  « qu’elle marche à la perfection » et un relevé hydraulique qui sera utilisé pour exploiter une coupe de bois achetée par la coopérative. Cette année 48, le rapport d’activité note que « cette année voit sans doute l’achèvement du gros effort d’équipement que nous poursuivons depuis quatre années », mais ajoute « nous devons prévoir l’avenir et constituer des réserves pour remplacer notre matériel quand il sera devenu vieux". En 1950, il sera décidé d’acheter une charrue mono-soc Mc Cormick de 14 pouces et en 1951 une charrue alternative. Lors de l’AG du 8 mai 1951., et après que d’importantes réparations aient du être faîtes sur le tracteur, il est précisé que « nous devons faire un effort pour constituer des réserves en vue d’un remplacement éventuel du tracteur ». Ce dernier fonctionnera cependant jusqu’en 1968, date à laquelle il sera réformé ; il sera vendu mais il ne sera jamais remplacé.

Chapitre 5.

Fonctionnement, organisation du travail 

et premiers résultats.

 « Chaque associé devait se considérer comme un animateur de la coopérative, les réunions de tous sont fréquentes, autant pour examiner les résultats que pour étudier les projets d’amélioration et décider l’augmentation du matériel commun dont l’achat fut décidé, puis d’un hangar. » (P Tissot). Les associés, très engagés dans leur projet réalisèrent « que la réussite était basée sur l’observation d’une discipline réciproque ».

Des règles précises furent fixées et adoptées, qui furent  inscrites dans un règlement. 

Le premier principe se rapporte à l’emploi du tracteur. Une seule personne (Yvon Aubéric), désignée par ses collègues en est responsable. Il assure la conduite, assisté d’un conducteur auxiliaire et l’entretien du matériel pour une année. Son temps de travail au service de la coopérative lui est, à son choix, soit payé en argent, soit  rendu en heures. La répartition de l’emploi du matériel ne semble n’avoir jamais posé de difficultés « parce que la puissance et la souplesse d’un tracteur permettent d’exécuter tous les travaux assez vite pour que ceux de chacun soient pris en compte. Les coopérateurs se réunissaient avant les travaux de printemps et d’automne, pour faire connaître leurs besoins particuliers de matériel et pour établir un ordre d’emploi que le conducteur organisait au mieux, dans le cadre de ses besoins. 

Puis, avec le temps, nous avons constaté qu’il n’était pas nécessaire de réunir les coopérateurs pour régler la répartition de l’emploi du matériel par les divers coopérateurs : c’est le conducteur, qui prévenu par les coopérateurs, organise ses chantiers en tenant compte de l’urgence, de la situation des parcelles à travailler, etc, le résultat est excellent » ( (P Tissot. Lettre au professeur italien).

Le conducteur disposait d’un carnet à souche sur lequel étaient consignés le nom de l’utilisateur, les heures de départ du garage et du retour, la nature et la durée du travail, les jauges au départ du garage et au retour, diverses observations. Une copie de la fiche était remise au coopérateur ou au client après l’exécution des travaux. Le paiement au litre de carburant dépensé demeure la méthode de calcul des prix des services. Ce « prix du litre » se décompose en prix du carburant, de l’huile, de l’amortissement, des réparations, du salaire du conducteur. Tous les 6 mois, les coopérateurs se répartissent, au prorata de la dépense de carburant de chacun d’eux, les frais de réparations et d’amortissement.

La coopérative assurera la quasi totalité des labours des coopérateurs ainsi que la totalité des moissons et des battages organisés en équipes de travail. Au moment des moissons, le tracteur travaille de 7 heures du matin à 7 heures du soir sans arrêt, l’équipe des conducteurs étant relayée lors des repas et en une semaine toute la récolte est mise en gerbiers. Pour les battages, l’équipe se transporte d’une exploitation à l’autre.

Pour rentabiliser le tracteur, il est très vite apparu possible de vendre des services à des tiers , non coopérateurs, sur la base d’un forfait horaire. Ce prix fut établi à 150F de l’heure(99 de nos francs de 2000) se décomposant ainsi : amortissement 65F; carburant, huile et essence,58F, travail du conducteur – qui sera nourri et éventuellement logé -, 25F. Il est précisé que ce dernier « se fera payer comptant et que les heures sont comptées du départ du garage au retour au garage ». Une priorité semble donnée à ceux qui pourront fournir le carburant (déduit du prix) et une première demande est formulée par M. Roustan de Vaucluse, qui est examinée et acceptée. On relève dans le cahier de comptes, les noms de plusieurs agriculteurs de L’Epine (Collomb, Mouchet , Mourre, etc.) et de communes voisines, pour des travaux de labour, de moissonnage et de battage, mais aussi pour tirer du bois ou réaliser des transports et des charrois, y compris jusqu’à la gare de Serres, ainsi que des travaux facturés à la commune pour l’entretien des chemins . Le but était de « faire assurer par ce travail l’amortissement du matériel, si bien que les coopérateurs n’auront à leur charge que le carburant et leur quote-part de réparation ». mais, nous le verrons, ce but ne sera pas atteint.

Car, pour des raisons imprévisibles – la hausse des prix du carburant et donc de la journée – cette demande diminuera et pour accroître l’utilisation du matériel, la coopérative tendra à développer des activités propres : exploitation de coupes de bois, défrichage de terres en friche ou d’anciennes lavanderaies, culture de pommes de terre de semences, etc. Par exemple, dans une note manuscrite de 1949, Mme Barre vend à la coopérative, pour une somme de 35 000F et la fourniture de 2 toises de bois par an, une coupe de bois sur 24 hectares sur quatre années. 

Lors des Assemblées Générales, qui sont l’occasion d’un bilan, mais aussi d’une réflexion sur l’avenir, on se félicite de ce mode d’organisation, mais on évoque aussi les possibilités d’une exploitation en commun des terres. Cette question chère à Paul Tissot est débattue lors de l’A.G.O de1947. Car l’affectation de journées de tracteurs à chacun d’entre eux, de même que le système de rémunération à la journée, ne facilitent pas nécessairement le travail collectif. La question est « laissée en suspens » et il est conclu que « un effort sérieux sera fait cette année pour travailler en équipe à l’occasion des battages, moissons, fenaisons ». 

En 1948, la question est à nouveau soulevée.  « Cette considération des services obtenus de la coopérative, la confiance et l’amitié qui se sont développées entre nous, amènent tout naturellement à poser une fois de plus le problème de la mise en commun des terres. Marcel Allier, l’année dernière a lancé l’idée d’un troupeau commun de 200 brebis, Louis Allier, tout récemment suggérait que nous pourrions bloquer en un même lieu toutes les cultures de jardinage. Chacun est persuadé que du point de vue facilité de travail, la mise en commun des terres serait un bienfait, mais chacun recule aussi devant l’idée qu’il se fait des difficultés de cette mise en commun, difficultés qui subsistent sans doute parce que nous n’avons jamais examiné sérieusement le problème. Quand nous avons eu l’idée de cette coopérative, n’avons-nous pas également vu les difficultés ? et ces difficultés ont-elles résisté à une réflexion plus approfondie ? et à l’expérience, que subsiste-t-il de ces difficultés ? Aurions-nous perdu confiance en nous même et notre succès ne doit-il pas au contraire».

.

Ces questions, qui reflètent les idées de Paul Tissot, mais qui sont exprimées par d’autres que lui, furent laissées sans réponse. Il est probable qu’elles étaient trop radicales ou utopiques pour ne pas éveiller des réticences de la part de certains coopérateurs. Toutefois, par solidarité, on rejette l’idée d’utiliser la coopérative à des fins trop personnelles. Ainsi, « une demande de M. Mourre tendant à faire acheter pour lui, par la coopérative, un tracteur, est rejetée ». Toutefois, aucune offre ne semble avoir été faite à l’intéressé de se joindre à l’association, mais peut-être ce dernier ne le souhaitait-il pas.

Les premiers résultats.

Un premier compte d’exploitation est établi au 31 décembre 45 : sur 2 mois et demi d’activité. Les recettes s’élèvent à 15 500 F et dégagent un bénéfice brut de 3700F. Le secrétaire note : « Si l’on veut bien tenir compte que ces résultats sont ceux d’une campagne courte, il y a lieu de se montrer satisfait et confiant en l’avenir ». Le bilan financier montre que le tracteur est estimé alors à 102 521F (67 000 francs de 2000) que le capital de la coopérative est de 50 000F et que les sociétaires ont apportés (70 000F, soit 10 000 F chacun) - 6600 de nos francs. Un incident malencontreux – imputé à l’inexpérience et à la malchance - s’est produit  lors de travaux de débardage de bois, à Montjay, une forte chute de température fait geler le moteur. " Nous étions rentrés à la maison. Au début de la nuit, il faisait très froid. M. Tissot nous a dit «Il faut y aller ». Nous sommes partis dans sa traction avec un chalumeau. Mais nous sommes arrivés trop tard. La culasse était déjà fendue" m'a raconté Yvon Aubéric. Il faudra la remplacer et changer la pompe de transvasement et se rendre à Lyon pour s’en procurer une neuve !

Les réunions de l’année 46 procèdent à des ajustements des prix en cette période de dévaluation et aussi selon la nature des services rendus. Le prix de l’heure passe à 200F (86F d’aujourd’hui, soit moins qu'en 1945), dès avril  et à 220F pour un labour avec deux socs, le salaire horaire du conducteur et le prix du carburant augmentent. L’achat de la batteuse nécessite une souscription de capital de 18 000F par coopérateur. Le prix de la journée de battage est fixé à 120F(51 de nos francs), main d’œuvre non comprise. Lors de l’assemblée générale du 20 janvier 1947, le bilan de 14 mois d’activité est jugé positif : « La coopérative a fonctionné à la satisfaction de tous. Son succès est dû pour la plus grande partie à nos camarades Yvon Aubéric et Louis Allier qui ont eu la charge de la conduite du matériel et de la comptabilité ; qu’ils soient remerciés au nom de tous. Le tracteur a travaillé pendant 624 heures ; en consommant 4 litres et demi par heure de travail, en moyenne ; l’heure moyenne de travail revient à 126F. le fonctionnement n’a donné lieu à aucun incident notable ; le gel du moteur produit l’hiver dernier n’a eu que des conséquences peu graves grâce à la bonne camaraderie de tous. Il s’est traduit par une dépense de 5 890F. »

On note que le bénéfice a été de 31 150F (13 300 F d’aujourd’hui) pour des recettes de 80 117F. La coopérative possède un capital d’une valeur estimée aux prix d’achat à 254 700F. Mais le seul tracteur, estimé 101 000F, en vaut le double au prix du marché. On remarque aussi que le volume de travail pour des tiers est trois fois supérieur à celui réalisé pour les sociétaires. Les prêts consentis par ces derniers atteignent 210 000F (soit 30 000 F par coopérateur) et aucun intérêt n’est servi. Les bénéfices sont intégralement affectés aux réserves. Au vu de ces résultats satisfaisants, mais qui ont nécessité d’importants apports de leur part, les sociétaires décident  « d’entreprendre toutes démarches en vue de la construction d’une remise pour le matériel (recherche de terrain et de subventions) ».

L’année 47 voit aussi la « coopérative de culture mécanique du quartier du Savel » se transformer en « Coopérative agricole d’achat et d’utilisation en commun de matériel, de machines et d’instruments agricoles » de L’Epine. 

La première CUMA du département.

Le développement des CUMA.

Avant 1939, les coopératives d’utilisation en commun de machines sont rares. Elles sont pour la plupart des syndicats de battage. La batteuse, avec sa machine à vapeur à régulateur à boules, fut en effet le premier matériel, dont le prix très élevé, l’usage limité et le besoin très saisonnier, induisait une utilisation collective et donc un achat en commun. Mais elles sont fortement concurrencées par des entreprises privées. Dans les régions viticoles et céréalières existaient aussi des coopératives de labours profonds, mettant en oeuvre de gros tracteurs à chenilles possédés en commun, pourvus d’une charrue à bascule pour la plantation de vignes et pour la culture du maïs. L'ordonnance de 1945 et la loi de 47 précisent les modalités de constitution et les statuts des CUMA définies comme "des groupements d'agriculteurs en vue de l'utilisation en commun des instruments de culture". Leur but est de " mettre à la disposition de leurs membres (de 7 à 12 en moyenne), des machines agricoles qu'il leur serait impossible d'acquérir individuellement, en raison de leur coût élevé et du problème de l'amortissement qui dépend du degré d'utilisation ".

Un fédération nationale des CUMA fut créée dès la fin 1945. Ses premiers dirigeants siégeaient dans les commissions du Plan Monnet de reconstruction et de modernisation du pays, qui préconise "l'utilisation collective du matériel agricole pour l'organisation rationnelle des exploitations ". Ils parvinrent à faire affecter à l’agriculture une partie importante des surplus en matériel de l’arme américaine, (caterpillars, remorques, petits tracteurs Clark utilisés pour créer des aérodromes et pistes d’atterrissage, etc.), puis plus tard, les importations en matériel au titre du plan Marshall, revendus à bas prix aux CUMA. Ces dirigeants se rendirent aussi aux Etats-Unis pour y étudier les nouveautés techniques en matière de machinisme agricole. Des règles de distribution furent définies, telle que celle qui affectait les tracteurs importés - marchandise rare, - en priorité aux nouvelles CUMA. La fédération nationale UN CUMA fut aussi associée, à la demande du gouvernement, à la reconstitution d’une industrie nationale de machines agricoles, mais les modèles de tracteurs français (les SIFT à 2 et à 4 cylindres, le Percheron diesel à un cylindre) ne parvinrent pas à supplanter les tracteurs américains importés, puis montés en France et ils disparurent rapidement du marché. On estimait qu'en 1945, subsistaient 2500 coopératives de type CUMA; on en comptera 8°000 en 1949. Mais la plupart d'entre elles allaient disparaître au début des années 55-60. Un discrédit allait peser sur un mouvement qui allait dépérir avant de se reconstituer au cours des années 60. 

Plusieurs raisons expliquent cet échec. On a estimé que la moitié des quelques 10000 CUMA créées après guerre étaient des "fausses CUMA" constituées par un exploitant et 6 prête-noms, dans le seul but d'acquérir un tracteur et qui disparurent dès la fin de la pénurie de matériel. Nombreuses furent aussi les "vraies CUMA," qui, sans aucun conseil technique pour entretenir le matériel, périclitèrent. La plupart des fédérations départementales disparurent. Outre l'opposition de la FNSEA, l'UN CUMA eut à faire face à des erreurs de gestion et fut mise en liquidation en 1957. Pendant la période de restrictions et de distribution de matériel américain, elle avait accumulé des stocks gigantesques de pièces et de matériels invendus, qui devinrent vite obsolètes avec la relance de la production. Son endettement était colossal et elle fut mise en faillite. 

Sa disparition jeta un discrédit durable sur le mouvement CUMA. Ce n'est qu'en 1962 que le mouvement sera relancé par le ministre de l'agriculture Edgar Pisani grâce à l'octroi de subventions. Il sera aussi fortement stimulé en 1981 par la politique de prêts bonifiés accordés aux CUMA par la ministre Edith Cresson. Au cours des années 60 se reconstituèrent toutes les fédérations départementales qui existent toujours. 

En renaissant, les CUMA changèrent de nature. Le matériel en est beaucoup diversifié. Elles s'équipent d'ateliers de réparations et de bâtiments et travaillent avec des CETA. Les CUMA qui possèdent des moissonneuses-batteuses ou des ramasseuses–presse sont désormais très nombreuses et celles équipées de tracteurs, très rares. On trouve aussi des CUMA spécialisées, dans le drainage, la déshydratation des fourrages, l'ensilage, la congélation, etc. Mais les relations avec la FNSEA sont semblent-ils toujours aussi difficiles. Le mouvement des CUMA dont nombreux sont les responsables qui, au cours des années 60, étaient proches du MODEF (lié au PCF) puis de la Confédération paysanne, est resté marginalisé où regardé avec méfiance par les dirigeants du syndicat majoritaire 

Source: D Lefèbre A l'ombre des machines. Les CUMA, 50 ans de solidarités locales. Ed Entraide. 1996


Chapitre 6.

1947: La transformation en CUMA 

et la construction de la remise.

Le changement d’appellation de la coopérative de L'Epine est mentionné dans le procès verbal de la réunion constitutive tenue le 1er septembre 1947. On y lit que « les cultivateurs exploitants de L’Epine se sont réunis pour constituer une Coopérative d’Utilisation de Matériel Agricole.  Paul Tissot y expose les avantages pour les cultivateurs exploitants de la constitution d’une CUMA. Il donne lecture des statuts et règlements. A l’unanimité des membres présents, il est décidé de constituer une CUMA. Les statuts et le règlement intérieur sont adoptés à l’unanimité ». Ces nouveaux statuts ne seront déposés en préfecture qu’en mars 48. 

Lors de cette réunion constitutive, il fut procédé à l’élection d’un nouveau Conseil d’Administration et d’un bureau dont le Président est Maurice Allier, le vice président Louis Allier, le secrétaire, Paul Tissot, et le trésorier Marcel Allier. Les autres membres du CA étaient Ernest Léautier, Yvon Aubéric et Marcel Berbeyer, soit les mêmes sociétaires que la coopérative précédente. Toutefois, ce changement fut l’occasion de l’élection d’un nouveau président. La coopérative souscrivit une part de l’Union départementale des CUMA d’un montant de 500F. Grâce à ce statut de CUMA, elle aura accès à des matériels et obtiendra presque aussitôt une remorque des surplus américains à un prix très modeste. Cette transformation semble être une simple formalité administrative. Elle ne modifie en rien le mode d'organisation, mais permet d'élargir le champ d'action, puisque sont inclus désormais dans ses foncions "l'achat, la vente, le transport de toutes les denrées agricoles nécessaires ou en provenance des exploitants associés".

La construction d’un bâtiment coopératif concrétise et symbolise à la fois l’existence de la « coopé » -comme on l’appelait - en la dotant d’un immeuble important et visible. Cette « remise » doit abriter le tracteur et des matériels de plus en plus nombreux. Sa construction va occuper les coopérateurs épinois pendant les années 1947 et 48. On recherche un terrain. Marcel Allier est chargé de demander à Mlle Roustan ses conditions pour la vente de ruines du quartier du Savel, mais ces conditions sont rejetées. Un terrain, bordant la route nationale est offert par M. Charles Roustan, à la coopérative, « à charge pour celle-ci de mettre à sa disposition l’extrémité Est du bâtiment, sur une largeur de 4m en façade ». L’offre est acceptée. La construction en est confiée à M. Jouve, maçon, « qui fait savoir que M. Brun de la Villette dispose de pierres à vendre à raison de 50 F le M3 ». Une subvention est demandée aux services du génie rural, qui répond « qu’elle pourrait être d’un tiers de ce montant, serait financée par voie d’un emprunt local ou de recours au Crédit agricole, l’Etat s’engageant à assurer le service des annuités de l’emprunt au taux 4%, amortissable en 30 ans, à la condition que les travaux soient terminés avant la fin 1948 ». Ces conditions sont acceptées.

Mais l’avancement des travaux rencontre des difficultés. Ils sont interrompus durant l’hiver 48 et on constate que « les dépenses de construction seront beaucoup plus importantes qu’il n’avait été prévu car entre temps les prix des matériaux ont subi des hausses très considérables et la main d’œuvre également. Le prix de la construction est estimée à 1 Million de Francs par le Génie Rural. Il est hors de doute que lorsque les comptes seront arrêtés, grâce au travail fourni par les coopérateurs, la dépense sera sensiblement moins importante, mais on peut l’évaluer à 600 000F (110 000 de nos francs 2000) Il ne peut être question de demander aux sociétaires de supporter l’intégralité de cet effort financier . Outre l’accroissement imprévu des dépenses de construction, ils ont dû en effet, faire un gros effort ces derniers temps quand il a fallu acheter une remorque et une lieuse neuve et verser de ce fait 200 000F. Dans ces conditions, le Conseil d’Administration a pensé qu’il était raisonnable de demander à la Caisse Nationale du Crédit Agricole, une avance à long terme de 150 000 F amortissable en 20 ans. Il appartient à l’AG délibérant en ce jour (le 21 avril 48) de prendre une décision concernant cet emprunt, sachant que la garantie, outre celle représentée par le capital social, en un engagement solidaire de remboursement et de garantie qui serait souscrit par tous les membres de la coopérative ».

La décision fut prise à l’unanimité. La demande sera déposée auprès du Crédit Agricole, qui exigera une « expertise du projet ». Mais il faudra attendre plusieurs mois car la décision d’octroi du prêt est, à cette époque, prise par la Caisse Nationale à Paris. Celle-ci demandera de très nombreux renseignements qui retarderont encore la prise de décision. Finalement, probablement du fait de ces retards, les coopérateurs renonceront à souscrire cet emprunt et l’AG du 18 mars 49 décidera «  de ne pas donner suite à la demande d’emprunt à long terme. Marcel Allier voulant bien faire l’avance de la somme nécessaire à la trésorerie de la coopérative ; il lui est demandé de faire l’avance de 100 000 F  (18 200 de nos francs), compte tenu de celle de 51 756F qu’il a avancé au compte immeuble, soit à avancer 48 244F. Il lui sera servi un intérêt de 5% ».

La contribution des coopérateurs à la construction de ce bâtiment sera de 252 000 F- (46 000 de nos francs). Une subvention de 198 000F – dont on estime qu’elle couvrira un tiers des frais - fut obtenue, suite à l’intervention active de Maurice Petsche député des Hautes Alpes et secrétaire d’Etat aux Finances, auprès de son collègue Ministre de l’Agriculture. Mais son versement était assorti de nombreuses clauses assez contraignantes, y compris celle qui prévoit sa restitution, en cas de dissolution de la coopérative, avant 10 ans. La remise ne sera achevée qu’en 1949.

Jeannot Allier nous apprend qu’une bouteille contenant un message des coopérateurs fut scellée dans l’un des murs . Connaîtrons-nous jamais le contenu de ce message ? Le bâtiment – fermé et désaffecté - existe toujours auprès de la Nationale 93 et abrite toujours le Farmall, derniers témoins muets de cette aventure coopérative.

Chapitre 7.

Un modèle à imiter.

La coopérative de L’Epine devient un modèle et reçoit de très nombreux visiteurs. Certains y viennent pour étudier son organisation et son fonctionnement. D’autres, les plus nombreux, simplement pour voir le Farmall à l’œuvre. « Tous ceux qui, partisans de la traction animale, avaient ouvertement critiqué le choix des coopérateurs et les avaient même dissuadé de tenter l’expérience constataient que le tracteur était imbattable et ils étaient maintenant prêts à renoncer à la traction animale , décidés à remplacer cheval ou mule par un tracteur dès qu’ils en auraient la possibilité » (Paul Tissot, discours ).

Certains exploitants de la région louèrent ses services dans le seul but de le voir à l’œuvre et multipliaient les visites avant de prendre leur décision. Yvon Aubéric se souvient de certains de ses visiteurs : «  Au début, quand je travaillais avec le tracteur, il était fréquent de voir de « gros agriculteurs » de la région, descendre de leur voiture pour le voir fonctionner avec l’intention affichée d’en acquérir vite un. Tout essoufflés, ils courraient après le tracteur. Des gens haut placés dans la DDA, le Génie rural et des spécialistes de l’économie alpestre, venaient aussi fréquemment, accompagnés de M Tissot ».

Ce dernier oeuvrait sans compter et consacrait beaucoup de temps à recevoir ces visiteurs, leur expliquer le fonctionnement de la coopérative et l’utilisation du tracteur et des équipements. Il ne refusait jamais les invitations à venir faire des causeries sur cette expérience, d’autant qu’il occupe des responsabilités au sein de plusieurs organismes agricoles. Il est alors - outre le président des CUMA du département.- président de la Société d’Economie Alpestre des Hautes Alpes qui préconise la mécanisation de l’agriculture de montagne.

Armand Barniaudy raconte:  « Je venais de m’installer au Pont Lagrand comme jeune agriculteur. Paul Tissot, que nous connaissions bien, à la fois comme agriculteur et comme militant chrétien, exerçait sur nous une véritable fascination. C’est probablement lui qui a décidé de ma vocation d’agriculteur. L'idée de coopérative nous intéressait tous beaucoup  et nous suivions l'expérience de L'Epine avec un mélange de curiosité et d’admiration. C’était si nouveau, presque révolutionnaire. Aussi, un jour nous devions tuer le cochon chez nous et bien sûr tous nos amis et voisins de Lagrand et des environs étaient de la partie. J’avais invité Paul Tissot en lui demandant de venir partager notre repas de cochonnaille et de nous parler de la coopérative. Il était en retard. Nous ne l’attendions plus Un violent orage avait éclaté. Il est arrivé en bicyclette, trempé jusqu'aux os. Sa voiture n’avait pas démarré, mais il n'était pas question d'annuler sa visite. Il s’est séché et avant même de manger, il s’est mis à nous en parler. Je revois encore les regards admiratifs de tous ces agriculteurs… »

Paul Tissot exposera le sujet au cours de rencontres et congrès de la Société d’Economie Alpestre, ainsi que devant les cadres et membres de la Jeunesse Agricole Catholique qui s'organisait et allait devenir très active dans la région. Ces interventions m’ont été confirmées par plusieurs responsables de la JAC de cette période, tels que M. Abel Lombard, du Bersac  ou Mme Fernande Latil-Boucher, de Ribiers, ancienne dirigeante départementale JACF de 1945 à 1950, qui se souvient avoir entendu M Tissot exposer les principes de fonctionnement de la coopérative de L’Epine au cours d’une session de formation tenue à Agnielles en Beauchêne. 

Paul Tissot écrit ou inspire plusieurs articles sur la coopérative du Savel, dans des revues professionnelles. Le mensuel « Vie à la campagne » une revue alors très diffusée, lui consacre un long article en 1948,- ainsi que d’autres revues ou hebdomadaires, tel que Témoignage Chrétien. Ces articles permettent de faire un bilan après deux ou trois ans de fonctionnement .

Le Mouvement familial rural - d'inspiration catholique - qui assure de très nombreux services en milieu rural à partir des maisons familiales et de centres de formation - diffuse des informations sur les innovations agricoles. Mr Ferté, ami de Paul Tissot qui l'a aidé à s'installer à Clamorand et, qui,- on l'a vu-, a aidé à équiper la coopérative, en est l'un des dirigeants nationaux.

Paul Tissot intervient à plusieurs reprises au cours des rencontres de ce mouvement. Ce dernier organise des "journées sociales rurales" nationales et régionales, publie un bimensuel intitulé "Foyer rural" et diffuse des "fiches rurales" sur des initiatives originales menées en milieu rural. Nous avons trouvé plusieurs références à la coopérative de l'Epine dans les comptes rendus des débats de ces Journées sociales (en particulier celles tenues à Montpellier en septembre 47 sur le thème "Coopération et humanisme"). La revue Foyer rural lui a consacré un long article dans son numéro de la deuxième quinzaine de Mai 47 et une "fiche rurale " (N° 21), en décrit la démarche. 

Tous ces articles alimentent des demandes d’informations et de visites. La coopérative fait même l’objet, plusieurs années après sa création, de demandes d’information depuis l’étranger. Ainsi en 1953, le professeur Casalini, directeur du Centre technique de la Coopération agricole » de Rome demande une copie du règlement, ainsi que des « renseignements détaillés sur l’organisation du travail ». C’est par une longue lettre, datée du 20 février 53, que, de Valcroissant, Paul Tissot lui fournit des informations détaillées et une copie des statuts. Il retrace toute l’histoire de la coopérative qui alors a sept années d’existence. Il se livre à une réflexion sur la pertinence de cette forme d’organisation et formule des conseils aux coopérateurs italiens.

La coopération agricole dans les Hautes Alpes.
Le mouvement coopératif agricole haut alpin, qui est peu affirmé avant-guerre va prendre un essor remarquable après 1945, avec la création de nombreuses coopératives de vente (de lait et de fruits) ainsi que d'approvisionnement. L’une des plus dynamiques fut la « coopérative agricole d’approvisionnement et d’achats en commun des Hautes Alpes » du Forest d’Entraïs, à Gap, qui assurait des livraisons de produits divers et longtemps rationnés, aux autres coopératives, comme en attestent de nombreuses factures, qui figurent dans les archives de celle de L’Epine.

Comme dans toutes les régions de montagne où les conditions de culture ne permettent guère d'envisager alors une mécanisation intense, les coopératives d'utilisation de matériel agricole étaient très rares avant 1945. Les archives départementales ne signalent que deux coopératives de battage à la fin des années 30 dont l’une à Orpierre. On ignore si elles fonctionnaient encore en 1945. Plusieurs coopératives de matériel se créèrent à la suite de celle de l'Epine et un syndicat haut alpin de motoculture fut créé par Paul Tissot dès 1945 qui fédérait les quelques coopératives déjà formées. Il se transformera en 1947 en Fédération Départementale des CUMA. (mais aucune archive n'a été conservée de cette période, dont l'histoire a été oubliée). Comme ce fut le cas dans d’autres régions, sa promotion est portée par le mouvement de la Jeunesse Agricole Catholique (JAC) très actif dans certaines zones de notre département. 

Des débats très animés, sur le type de coopérative de mécanisation agitèrent alors ses promoteurs dont on trouve l’écho dans les textes et les propos de Paul Tissot. Des communes - ce fut le cas de Montmorin - avaient créé des coopératives communales d’utilisation en commun de matériel agricole. Certains dirigeants, qui prévoyaient que chaque cultivateur pourrait à terme, acquérir un petit tracteur d’une douzaine de chevaux pour effectuer des travaux légers (fauchaison, charroi, etc.) considéraient qu’il faudrait créer, non pas des CUMA locales ou communales, mais une station cantonale de tracteurs puissants spécialisés dans des travaux de défonçage, disposant d’un atelier de réparation et d’un stock de pièces détachées. Enfin, d’autres, tel Paul Tissot, préconisaient des « coopératives à petit rayon d’action, assurant le plein emploi du matériel, non pas en le distribuant entre un grand nombre de cultivateurs faisant chacun peu de travail, mais en le mettant  à la disposition d’un nombre restreint de cultivateurs faisant mécaniquement le plus grand nombre de façon culturales », sur le modèle de la coopérative du Savel.

Cette fédération – ainsi que la plupart des CUMA créées à cette époque - disparurent au cours des années 50. En 1967 la Fédération fut recréée. Elle est toujours très active et  compte aujourd’hui 105 CUMA dans le département, dont 19 dans le Serrois-Rosannais. Ces 105 CUMA gèrent un parc de 1250 machines et réalisent un investissement moyen annuel de l’ordre de 5 Ms de F.

Source

Fédération CUMA des HA: Assemblée générale du 19 janvier 2000. Rapport du Président  Jean Michel Eyraud.

Chapitre 8.

Problèmes de gestion.
Dès sa deuxième année de fonctionnement, en 1947 la coopérative de L'Epine n'enregistre aucun bénéfice. « Les coopérateurs ont utilisé le matériel coopératif durant 498 heures contre 322 l’année précédente par suite de la mise en service de la batteuse et par l’augmentation importante des labours. Les usagers, par contre, figurent pour 159 h au lieu de 300 l’année précédente : la hausse des tarifs consécutifs à celle du matériel et des carburants (qui a atteint 60%) suffit à expliquer cette diminution. Au total, le matériel a travaillé durant 657 heures, (soit à peine plus que l’année précédente alors que la coopérative dispose d’une batteuse). Les recettes sur travaux stagnent et l’exercice se solde par un déficit de 12 500F, soit 10% du chiffre d’affaires, alors que la coopérative doit procéder à de nouveaux investissements financés sur les réserves (une pompe de transvasement, un jeu de chemises et de pistons pour remettre le tracteur à neuf, etc.) ou du matériel de remplacement (tels qu’un jeu de pneus). Le bilan atteste cependant d’une situation saine, d’autant que les valeurs de l’actif (282 000F) restent sous estimées de l’ordre de 50%. Toutefois,  comme les résultats ne permettent pas d’accroître les réserves pour amortissement, les sociétaires devront accepter un versement de l’ordre de 20000F ».(rapport de l’assemblée générale du 25 février 48).(1F de 1947 = 0,29 F de 2000) .

L’année 48 enregistre un bénéfice. «  Le matériel a fonctionné 736 heures dont 495H pour les coopérateurs (contre 498 en 47), de 194 pour les usagers contre 159 l’année précédente – ce qui est très positif, puis que les prix de ces prestations avaient dû être fortement augmentés - et 47 H pour la coopérative elle même ». Le prix de l’essence continue d’augmenter et un contrôle strict de la consommation est exercée qui conclue que « par une bonne utilisation, de 5 litres à l’heure, en moyenne, une plus value de 150 litres de carburant a été réalisée et  la preuve est faite une fois de plus que notre provision de carburant – qui est de plus de 1000 litres  - va exclusivement aux travaux de la coopérative ».  .Le chiffre d’affaires de cette année 48 atteint 527400F et « un bénéfice de 26300F est dégagé, ce qui peut paraître peu, mais il faut tenir compte que la caisse a versé 60 000F au compte immeuble (la remise en construction) et cela est un très beau résultat. » (AG du 18 mars 49). En cette fin 48, le capital de la coopérative est estimé à 487 000 F « Cet inventaire donne une idée exacte de l’effort qu’avec nos seules ressources nous avons réalisé en 3 ans : quand nous avons démarré nous avions pour 100 000F. de matériel ; aujourd’hui nous en avons 5 fois plus ». (1F 1948= 0,182 de nos francs).

satisfaction

Le bilan de cette troisième année de plein fonctionnement est plus que satisfaisant : « Chacun remercie nos amis Yvon Aubéric et Marcel Allier qui ont la charge du matériel et de la comptabilité, sans oublier Louis Allier qui n’a pas été sans soucis avec ses achats et ventes de pommes de terre de semences. Quand on regarde les comptes, on constate que les services que nous a rendus le tracteur et son matériel ont été aussi bon marché que considérables et tous les travaux ont été effectués à la satisfaction de chacun. Il suffit de penser à ce qu’aurait coûté à chacun d’entre nous l’amortissement, la nourriture, l’entretien des animaux de traits qui n’auraient même pas fait le travail qu’a fait le tracteur, pour que nous puissions toucher du doigt l’avantage que nous avons retiré de la coopérative. Il est bon de le rappeler de temps en temps. Et pourtant nous n’avons consacré chacun que 43000F pour posséder un matériel qui en vaut pas loin de 500 000 et s’assurer de ses services ».

Toutefois la coopérative connaît des difficultés de trésorerie qui ne sont pas dissimulées. « Il y a un fait certain que nous sommes constamment gênés par une trésorerie insuffisante ; c’est constamment que nous voyons le trésorier Marcel Allier faire des avances de sa poche et nous avons du retard dans le paiement de nos factures. L’avance demandée au Crédit agricole nous permettrait de libérer les sommes que nous avons personnellement avancées à la coopérative et de les laisser à celle-ci à titre d’avance de trésorerie. Or cette avance vient de nous être accordée et il s’agit de savoir si nous voulons oui ou non en profiter ». Toutefois, pour des raisons non précisées - peut être la crainte d’un endettement trop élevé, devant être garanti par les sociétaires sur leurs biens, « il est décidé de ne pas donner suite à la demande d’emprunt à long terme » et de solliciter un emprunt auprès de l’un des coopérateurs Marcel Allier.

Un exercice difficile

L’exercice 1949 sera, selon le rapport de l’AG du 1er Février 50, « le plus mauvais que nous ayons connu depuis que notre coopérative existe ; le matériel n’a presque pas travaillé. Ce chômage n’est pas du à une désaffection des membres de la coopérative. Si nous avons moins utilisé notre matériel, c’est parce qu’un printemps et un automne extrêmement favorables nous avaient permis d’utiliser au maximum nos attelages et c’est d’autre part parce que le prix des carburants a atteint un niveau tel que chacun est obligé de limiter le recours à la traction mécanique . Il faut noter cependant avec quelle facilité se sont effectués cette année les moissons et les battages grâce au travail en équipe avec le matériel de la coopérative. Mais nous n’avons cette année que 260 H de travail contre 495 en 48. Il y aura lieu de tirer une leçon de cette désaffection des usagers pour le travail mécanisé. La dépense moyenne horaire se maintient à 5 litres de carburant. Le matériel a donné entière satisfaction. Le tracteur a cependant une fuite d’huile au pallier arrière du vilebrequin dont la réparation sera effectuée cet hiver ».

Le montant du chiffre d’affaires n’atteint que 190(000F (contre 527(000 l’année précédente), mais un bénéfice de 29(000F est enregistré. On note aussi que « les cessions de carburant sont importantes cette année en raison de l’existence d’un tracteur CUB chez un membre de la coopérative ». Le montant de la valeur du matériel s’élève à 516 000F, auquel s’ajoute la valeur de l’immeuble (382(000F) : l’actif du bilan atteint 973(000 F. Cette AG conclut « qu’il faut examiner de très prés le problème posé par la réduction considérable des heures de travail de la coopérative, qui compromet l’amortissement du matériel et décide de comprimer le tarif horaire à appliquer aux usagers de telle sorte que ceux-ci ne soient pas rebutés par un prix trop élevé ». Elle nous apprend enfin que « conformément à son règlement intérieur, la coopérative a mis en culture 2 hectares de terres abandonnées qui, après deux ans de labours ont été ensemencées en blé ». (1F 1949= 0,161 de nos F de 2000°).

Le même constat de sous utilisation du matériel sera faite en 1950 pour la même raison : « l’élévation constante du prix du carburant. Ajouté à la hausse des coûts de main d’œuvre et du matériel, qui en accroît le coût de l’amortissement, si nous voulions le calculer normalement, ce coût entraînerait des prix de l’heure (de l’ordre de 170F de l’heure) ou du litre de carburant tels, qu’il ne peut être question de les pratiquer sous peine d’interrompre toute activité de la coopérative ». Le matériel n’aura travaillé cette année là que 230 heures. contre 260 l’année précédente. Les recettes n’atteignent que 120(000 F et "les réserves sont insuffisantes par rapport à la valeur du matériel à amortir ». L’exercice dégage cependant toujours un excédent de 26 000F, porté en réserves.

En 1951,(AG du 22 mars 52), « un fait nouveau est intervenu : une détaxe de 16 F par litre du carburant ou « ristourne » qui va permettre d’abaisser le prix de revient du litre et de relancer l’activité puisque le nombre d’heures travaillées atteindra 283, dont 230 pour les coopérateurs. Les recettes se montent à près de 400(000F, dont 50(000F de vente de pommes de terre et 39(000F de vente de bois, ce qui atteste d’activités de production propres. Les bénéfices atteignent 139 000F et pour la première fois, il est décidé « de payer à titre d’intérêt aux porteurs de parts, 5(000F par sociétaire ».(1F 1950= 0,146 F 2000). C'est lors de cette réunion que Paul Tissot a annoncé son départ pour Valcroissant. Cette nouvelle plonge ses camarades dans la perplexité et la crainte. La coopérative survivra-t-elle au départ de celui qui fut son inspirateur et animateur ?

Les comptes rendus des Assemblées Générales des années suivantes seront plus succincts, sans ces « observations », parfois détaillées, qui commentaient l’exposé des comptes. Lors de l’AG extraordinaire du 1er février 53, il est décidé de procéder au remboursement des 116 parts de Paul Tissot « tout en regrettant le départ de l’animateur de la CUMA » et à une augmentation substantielle du capital social qui atteint 675(000F. (77 000F d’aujourd’hui).

Silence

Les compte-rendus d’AG des années 53-56 n’ont pas été conservés. La coopérative a-t-elle été mise en sommeil ? Les recettes des années ultérieures sont en baisse : de l’ordre de 270 000F en 56 et 57, puis de 81 000F en 58 ( AG réunie chez Maurice Allier, par « une journée de pluie »). Il faudra décider de remplacer le train de pneus arrière pour une somme équivalente et souscrire une assurance, devenue obligatoire, de10 000F. « L’année 1960 est la plus dure depuis la formation de notre coopérative … elle a été fatale, car il a fallu échanger les pneus avant et faire une très grosse réparation au moteur, soit une dépense exceptionnelle de près de 175(000 F, pour 294(000F de recettes. Le déficit est élevé, qui nécessite de souscrire un emprunt de 50((000F et de renoncer à donner au chauffeur (Yvon) et au trésorier (Marcel Allier) des ristournes prévues et bien méritées ».

Dissolution

Une certaine relance semble s’opérer en 1961 et les heures de travail ont augmenté « par le labour d’anciennes lavanderaies ». Les derniers compte-rendus d’activités se rapportent aux seules années 1964 « qui a été normale, le tracteur ayant effectué 700 H de travail ; un bénéfice est dégagé et les réserves sont renforcées qui atteignent 100 000 F » et 1967 : 670 H de travail « sur les 67 hectares que possèdent les coopérateurs ». Mais le montant important des réparations qu’il faudrait réaliser sur le tracteur, conduisent le Président à proposer de le vendre. La proposition est adoptée « et la vente est conclue ».  Et lors de l’AGO suivante, le 28 décembre 1968, il est constaté « que cette année la coopérative n’a fait aucun travail avec le matériel. Le tracteur ayant été vendu et une bonne partie du matériel, hors d’usage ou ayant besoin de réparations, chacun de son côté a fait appel à des entrepreneurs pour réaliser ses travaux. Etant donné que plus de la moitié des coopérateurs ont atteint l’âge de la retraite et cessent leurs activités, il a été décidé de dissoudre la CUMA . Les coopérateurs vont se réunir pour définir le mode de vente et nommer un liquidateur ».

Chapitre 9.

Conclusion.
En dépit des difficultés de trésorerie, largement dûes à la hausse rapide et imprévisible du carburant et de la main d’œuvre, qui allaient freiner l’utilisation et l’amortissement du matériel, la coopérative du Savel fut une réussite. Ce constat a été fait par Paul Tissot dans plusieurs de ses écrits. Il était partagé par les coopérateurs et leur famille ou descendants, et par les agriculteurs qui en furent les témoins. Tous sont unanimes sur ce point. Certes, la généralisation du tracteur et l’extension de la mécanisation au sein de chaque exploitation au cours des années 50, allaient rendre l’utilisation en commun de son parc de machines rapidement obsolète, et ne pas en justifier son renouvellement. L’innovation technique s’était épuisée, même si l’innovation sociale relative à l'organisation du travail, aux relations égalitaires entre ses membres et aux tâches réalisées en commun, allait perdurer. Et c’est d’ailleurs sur ces aspects d'organisation qu’insiste Paul Tissot, dans sa longue lette au professeur italien. Lettre qui est un bilan d’autant plus émouvant qu’il a été rédigé quelques semaines à peine avant sa brutale disparition.

Paul Tissot reconnaît que la formation de la coopérative du Savel a été grandement facilitée par les « circonstances momentanées ». Démunis d’animaux de traits, dont le coût était très élevé « il n’était pas plus cher d’acheter un tracteur que les 4 ou 5 chevaux qui manquaient ». En outre, la constitution d’une coopérative donnait une priorité pour obtenir un tracteur et était même, jusqu’en 1949, le seul moyen. Toutefois, il considère que « les traditions d’entraide pour les labours où  il n’était pas rare de voir des cultivateurs grouper leurs attelages pour rompre une luzerne,  avait créé une habitude de travail en commun qui a facilité l’acceptation de l’idée de coopérative. ».

« Il n’en reste pas moins – continuait-il - que cette idée de se grouper autour d’un matériel moderne de culture mécanique était tout à fait nouvelle, qu’elle n’avait jamais été envisagée auparavant dans la commune (et dans la région) et que les esprits n’étaient pas disposés à accepter la discipline, les nécessités de se concerter, qui sont indispensables dans ce type de coopérative. La sagesse des futurs coopérateurs a été de réfléchir longuement sur les conditions dans lesquelles une telle coopérative pouvait fonctionner : chacun a pu ainsi mesurer ce qu’il fallait abandonner d’indépendance traditionnelle et d’individualisme, pour obtenir en échange, les services de la coopérative ; chacun a pu réfléchir, aussi sur la nature des services que la coopérative pouvait rendre et sur les moyens à employer pour que ces services soient de valeur. Le résultat de ces réflexions commune s’est concrétisé dans le règlement intérieur, qui a été entièrement conçu et rédigé par les futurs associés ».

Le succès de la coopérative après ces 7 années de fonctionnement est attestée, selon P Tissot par l’important capital qu’elle a pu accumuler (parc de machines et hangar), dont le financement a été assuré par parts égales par les coopérateurs,- « afin que chacun soit intéressé au même titre à la bonne marche de l’entreprise. Il y a ainsi égalité et nul ne peut se prévaloir d’une inégalité de droit pour refuser une égalité de devoirs »,-, ainsi que par la large gamme de travaux qu’elle permettait de conduire. Elle exécute la majeure partie des travaux de labours des coopérateurs, la totalité des moissons et des battages où les coopérateurs se constituent en équipe de travail. Outre les services assurés auprès de tiers, plusieurs opérations d’exploitation de coupes de bois, de défrichage, de production de semences de pommes de terre ont été conduites. 

En outre, la validité des principes d’organisation et de fonctionnement définis dès le début et inscrits dans le règlement intérieur a été confirmée au cours du temps : « Nous avons veillé que la coopérative n’arrive pas à s’identifier avec l’un des coopérateurs ; c’est ce qui se serait produit si l’un d’eux, sous prétexte qu’il a plus de capacités apparentes, devenait le seul agent moteur de l’association, monopolisant toutes les responsabilités et toutes les initiatives. L’expérience nous a montré que les diverses responsabilités, au sein de la coopérative, devaient être partagées : responsabilités du matériel à celui ci ; de la comptabilité à celui là, relations avec l’administration à tel autre, mais chacun rapportant à la communauté des coopérateurs, le résultat de ses efforts et ne faisant rien d’important sans y avoir été autorisé par cette communauté. Si la coopérative s’identifie avec un seul homme, les coopérateurs se déchargent tellement sur lui qu’ils finissent par se désintéresser de la coopérative au point que celle-ci péricliterait ; que cet homme vienne à disparaître et c’est la coopérative qui disparaît »(lettre au Professeur. Casalini).
Le fait de confier à un seul sociétaire - Yvon Aubéric - la responsabilité du matériel, le mode de calcul des prix des services et la règle de l’unanimité « sont autant de principes qui ont pu maintenir solide un lien social qui est devenu un lien d’amitié. Cette réelle amitié qui règne entre nous nous a permis d’envisager de cultiver en commun et de nous répartir les bénéfices de cette opération ». Car « pour assurer la réussite d’une coopérative, rien ne vaut une solide amitié entre les coopérateurs ; au cours des années, cette amitié entre nous n’a fait que se renforcer, par suite des habitudes qui se prennent, par suite, aussi de la fierté qui habite chacun des coopérateurs en constatant les résultats obtenus avec des méthodes inhabituelles. Ainsi, la coopérative est notre œuvre commune et c’est pour cela qu’elle est une œuvre solide ». ou encore « Notre camaraderie de travail se prolonge bien entendu sur le terrain de l’amitié. Les occasions de rencontre sont recherchées, et quand vient le temps de saigner les porcs, les camarades sont au complet autour de la table pour participer au repas traditionnel » .

« Une vue claire de ce qu’il fallait réaliser et une parfaite entente entre les associés », tels furent les deux facteurs de réussite de la petite coopérative de L'Epine. Ces principes restent certainement valables aujourd’hui pour toute entreprise coopérative ou associative. Mais au delà, de ces principes de coopération, Paul Tissot voyait dans cet effort commun et dans le recours au machinisme, un moyen de libération personnelle et collective auquel appelait Emmanuel Mounier et les « personnalistes chrétiens » dont la pensée et la réflexion avaient nourri les siennes. « Les sept hommes dont je retrace l’effort de libération - écrit-il en conclusion de son article dans l’hebdomadaire Témoignage Chrétien – ont réussi à faire sauter cette limite imposée par la sujétion du travail du paysan d’alors à ses animaux de traits. Car les soins qu’ils requièrent exigent la présence continue de l’homme à son exploitation. Un attelage a une vitesse et une force donnée, une résistance limitée, et c’est seulement dans les étroites limites de cette résistance, de cette puissance et de cette rapidité que le cultivateur a la liberté d’organiser son travail. Dérisoire liberté tout compte fait »… « En recourant à la force infatigable de la machine ; ils ont reculé les bornes de leur efficacité et ils se sont libérés d’un complexe d’infériorité, fréquent chez les agriculteurs, car ils ne se sentent plus attardés en des techniques désuètes à une époque où le progrès technique est accéléré. …Ces hommes l’apprennent un peu chaque jour : la liberté individuelle ne s’épanouit pleinement que dans des institutions collectives où l’individu s’engage avec intelligence et foi ».

Cet homme exceptionnel et visionnaire de l'avenir de l'activité agricole qu'il avait choisi, pressentait-il que cette mécanisation, source de libération et de liberté, pouvait aussi créer de nouveaux assujettissements et allait devenir, l’instrument aveugle de sa propre fin. Par un terrible coup du destin, cet homme encore jeune allait trouver la mort le 13 avril 53, écrasé par son tracteur et ce terrible accident plongera les siens et tous ses amis dans la stupeur et dans le deuil.

Et, ultime hommage et geste saisissant, ce furent ses compagnons de la coopérative de L’Epine – ceux qu’il appelait « ses frères paysans » - qui firent le transfert du cercueil  recouvert de branches de cognassier, sur la remorque tractée qui, depuis l’abbaye de Valcroissant conduisit Paul Tissot jusqu’à l’église, puis jusqu’au cimetière de Die où il repose.

Annexe

Tableau 1. Le volume de travail du tracteur.

	Années
	Heures travaillées pour les coopérateurs
	Heures travaillées 

pour des tiers
	Total
	Prix de l’heure de travail (labours)

	1945(2 mois)
	
	
	
	

	1946
	322
	300
	622
	200F

	1947
	498
	159
	657
	220F

	1948
	495
	194 

(+ 47 de tâches propres)
	736
	

	1949
	
	
	260
	

	1950
	
	
	230
	

	1951
	230
	53
	283
	

	…
	
	
	
	

	1964
	
	
	700
	

	1967
	
	
	670
	


Tableau 2. Résultats d’exploitation et actifs.

	Années
	Recettes
	Bénéfices nets
	Capital(actifs) (1)

	1945 (2 mois)
	15500 F
	3 700F
	100 000F

	1946
	80 117 F
	31 150F
	254 700F

	1947
	
	-12 500F
	282 000F

	1948
	527 400F
	26 300F
	487 000F

	1949
	190 000F
	29 000F
	516 000F

	1950
	120 000F
	26 000F
	

	1951
	400 000F
	139 000F
	


(1). sous estimé de 50% par rapport aux prix du marché.

Note : les prix en valeur de l’époque ont été convertis en équivalant de pouvoir d’achat qui mesure l'érosion monétaire due à l'inflation. Les coefficients de transformation d'un franc d'une année en francs de l'année en cours sont fournis par l'INSEE. Or la période 1944-52 connut une très forte inflation. 

1000 F de 1945 équivalaient en tenant compte de l'inflation et du passage des anciens aux nouveaux francs à 660 F d’aujourd’hui. 

Les données des années suivantes sont :

1000F de 1946= 431 F de 2000; 

1000F de 1947= 289 F de 2000; 

1000F de 1948= 182 F de 2000; 

1000F de 1949= 161 F de 2000 

1000F de 195O n'équivalaient plus qu'à 140 F de 2000.
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